


Votre engagement est suscep�ble d'être plafonné selon les modalités définies par les co-

financeurs na�onaux. Pour les crédits du ministère de l'Agriculture, le montant d'aide maximum

par bénéficiaire est indiqué par arrêté préfectoral.

3. CONDITIONS SPÉCIFIQUES D’ÉLIGIBILITÉ A LA MESURE

Le respect des critères suivants condi�onne l’éligibilité à la mesure. Ces condi�ons d’éligibilité

doivent être respectées durant toute la durée de l’engagement. Leur non respect entraîne le
remboursement de l’ensemble des annuités versées.

3.1 Condi-ons rela-ves au demandeur ou à l’exploita-on

Vous devez respecter les condi�ons d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la

no�ce na�onale d’informa�on sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune

condi�on d’éligibilité spécifique à la mesure « AU_VAO5_HE01 » n’est à vérifier.

3.2 Condi-ons rela-ves aux éléments engagés

Vous pouvez engager dans la mesure « AU_VAO5_HE01 » les surfaces en pelouses ou prairies
permanentes humides mécanisables u-lisées essen-ellement par la pâture de votre exploita�on,

dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la mesure.

Les bandes tampon imposées par la réglementa�on nitrates et la BCAE 1 situées le long des cours

d’eau ne sont pas éligibles. Les SIE situées en dehors de ces bandes tampons sont éligibles.

4. CRITÈRES DE SÉLECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélec�on perme8ent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités

financières.

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE RÉGIME DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obliga�ons doit être respecté dès le 15 mai 2020, sauf disposi�ons contraires

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

Les documents rela�fs à votre demande d’engagement et au respect de vos obliga�ons doivent

être conservés sur votre exploita�on pendant toute la durée de votre engagement et pendant les

quatre années suivantes.

Les différentes obliga�ons du cahier des charges de la mesure « AU_VAO5_HE01 » sont décrites

dans le tableau ci-dessous.

ATTENTION     : si l’une de ces obliga�ons n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5
ans de l’engagement (anomalie défini-ve). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide
réglementairement exigibles peuvent a=eindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime

de sanc�on est adapté selon l’importance de l’obliga�on (principale ou secondaire) et selon

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

En cas de prolonga�on du contrat, un constat d’anomalie formulé au �tre de la campagne faisant

l’objet de la prolonga�on ne sera pas reporté sur le contrat ini�al.

Reportez-vous à la no�ce na�onale d’informa�on sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informa�ons sur le fonc�onnement du régime de sanc�ons.

Conformément à la réglementa�on européenne, en cas de modifica�on des normes et exigences

ou obliga�ons réglementaires, ou pour perme8re l’adapta�on au cadre réglementaire de la

période de programma�on suivante, une clause de révision pourra être appliquée.



Obligations liées au
cahier des charges

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à fournir
Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Absence totale d’apport
de fertilisants azotés 
minéraux et organiques
(y compris compost et 
hors apports éventuels 

par pâturage) ¹

Sur place :
documentaire et
visuel (absence

de traces
d'épandage)

Cahier
d'enregistrement
des interventions

Réversible Principale Totale

Enregistrement des 
interventions

Sur place :
documentaire

Présence du
cahier

d'enregistrement
des interventions
et effectivité des
enregistrements

yc pour la
fertilisation

Réversible
aux premier et

deuxième
constats.

Définitif au
troisième
constat.

Secondaire
(si le défaut

d’enregistrement
ne permet pas de
vérifier une des

autres
obligations, cette

dernière sera
considérée en

anomalie)

Totale

Interdiction du 
retournement des 
surfaces engagées

La destruction 
notamment par le 
labour ou à l’occasion 
de travaux lourds est 
interdit. Seul un 
renouvellement par 
travail superficiel du sol
est autorisé sur les 5 

années d’engagement ²

Administratif
et

sur place :
visuel

Automatique
d’après la

déclaration de
surfaces

et
contrôle visuel du

couvert

Définitif Principale Totale

…/...

¹ En cas de prolonga-on d’une année supplémentaire du contrat ini-al, l’absence de fer-lisa-on doit 

être respectée l’année de la prolonga-on.

² En cas de prolonga-on d’une année supplémentaire du contrat ini-al, le renouvellement par travail 
superficiel du sol n’est pas autorisé l’année de la prolonga-on.



Obligations liées au
cahier des charges

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à fournir
Caractère

de
l'anomalie

Gravité

Importance
de

l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Interdiction d’utilisation 
de produits 
phytosanitaires sur les 
surfaces engagées, 
sauf traitements 
localisés

Sur place :
documentaire et

visuel

Visuel : absence
de traces de

produits
phytosanitaires

(selon la date du
contrôle)

Documentaire :
sur la base du

cahier
d’enregistrement
des interventions

Définitif Principale Totale

Respect du chargement
maximal moyen annuel 
à la parcelle de 1,2 
UGB/ha, sur chacune 
des parcelles engagées

Sur place :
Documentaire

ou visuel

Cahier
d’enregistrement
des interventions

Réversible Principale

A seuil : en
fonction de
l’écart par
rapport au

chargement
prévu

Respect du

chargement minimal
moyen à la parcelle
de 0,25 UBG/ha, sur
chacune des parcelles
engagées

Sur place :
Documentaire

ou visuel

Cahier
d’enregistrement
des interventions

Réversible Principale

A seuil : en
fonction de
l’écart par
rapport au

chargement
prévu

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interven-ons cons�tue une pièce

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se

traduira par l’applica�on du régime de sanc�ons, qui peut aller jusqu’au remboursement total de
l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

6. DÉFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES

Les surfaces en prairies et pâturages permanents admissibles sont corrigées par la méthode du

prorata. 

Le chargement moyen sur la période définie est calculé à par�r des effec�fs notés dans le cahier

d’enregistrement des interven�ons, sur la période définie.

� Calcul du taux de chargement :
◦ le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des

animaux herbivores pâturant sur la parcelle, mul�pliée par le nombre de jours de

pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée mul�pliée par la durée de la période

de pâturage autorisée

◦ le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux

herbivores pâturant sur la parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du 

prorata qui sont u�lisées.



Les animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage

appar�ennent aux catégories suivantes :

Catégorie

d’animaux
Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre de bovins 1 bovin de moins de 6 mois = 0,4 UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB

1 bovin de plus de 2 ans ou vache

ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins de plus d'un an ou de brebis ayant mis 

bas

1 ovin âgé de plus de 1 an ou une

brebis ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une

chèvre ayant déjà mis bas = 0,15 UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, iden�fiés 

selon la réglementa�on en vigueur et non-déclarés à 

l’entraînement au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois

= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 

ans

1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 

ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans

= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans =

0,33 UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans
1 daim ou daine âgé de plus de 2 ans =

0,17 UGB

Pour les herbivores autres que bovins, les animaux doivent être présents sur l’exploita�on

pendant une durée de 30 jours consécu�fs, incluant le 31 mars de l’année en cours. Le nombre

correspondant doit être déclaré chaque année sur le formulaire de déclara�on des effec�fs

animaux du dossier PAC.

Le taux de chargement à la parcelle est vérifié sur la base des enregistrements du cahier de

pâturage et/ou sur le comptage des animaux présents le jour du contrôle sur place.

A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points

suivants :

� Iden�fica�on de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou par�e de parcelle ou groupe de

parcelles, telle que localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclara�on de

surfaces) ;

� Fauche ou broyage : date(s), matériel u�lisé, modalités (notamment si fauche centrifuge) ;

� Pra�ques de fer�lisa�on des surfaces [dates, quan�tés, produit (0 pour les apports azotés)].

� Pâturage : dates d’entrées et de sor�es par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB

correspondantes.

� Pra�ques phytosanitaires : dates, quan�tés, produit (0, hors traitements localisés)

Pour mémoire, en cas de prolonga-on d'une année supplémentaire du contrat ini-al, variables locales du
contrat ini-al :

Valeur de référence du nombre d’unité d’azote économisé : UN=60

Nombre d’années sur lequel l’absence de fer�lisa�on est requise : p16=5 ans 

Nombre d’années sur lequel la limita�on du chargement instantanée est requise : p13=0 

Nombre d’années sur lequel la limita�on du chargement moyen annuel est requise  : p15=5 ans 





3.1 Condi-ons rela-ves au demandeur ou à l’exploita-on

Vous devez respecter les condi�ons d’éligibilité générales aux différentes MAEC, rappelées dans la

no�ce na�onale d’informa�on sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-2020. Aucune

condi�on d’éligibilité spécifique à la mesure « AU_VAO5_HE02 » n’est à vérifier.

3.2 Condi-ons rela-ves aux éléments engagés

Vous pouvez engager dans la mesure « AU_VAO5_HE02  » les surfaces en pelouses ou prairies
permanentes humides non mécanisables de votre exploita�on, dans la limite du montant plafond

éventuellement fixé par un cofinanceur au niveau de la mesure.

4. CRITÈRES DE SÉLECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélec�on perme8ent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités

financières.

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE RÉGIME DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obliga�ons doit être respecté dès le 15 mai 2020, sauf disposi�ons contraires

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

Les documents rela�fs à votre demande d’engagement et au respect de vos obliga�ons doivent

être conservés sur votre exploita�on pendant toute la durée de votre engagement et pendant les

quatre années suivantes.

Les différentes obliga�ons du cahier des charges de la mesure « AU_VAO5_HE02 » sont décrites

dans le tableau ci-dessous.

ATTENTION     : si l’une de ces obliga�ons n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5
ans de l’engagement (anomalie défini-ve). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide
réglementairement exigibles peuvent a=eindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime

de sanc�on est adapté selon l’importance de l’obliga�on (principale ou secondaire) et selon

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

En cas de prolonga�on du contrat, un constat d’anomalie formulé au �tre de la campagne faisant

l’objet de la prolonga�on ne sera pas reporté sur le contrat ini�al.

Reportez-vous à la no�ce na�onale d’informa�on sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informa�ons sur le fonc�onnement du régime de sanc�ons.

Conformément à la réglementa�on européenne, en cas de modifica�on des normes et exigences

ou obliga�ons réglementaires, ou pour perme8re l’adapta�on au cadre réglementaire de la

période de programma�on suivante, une clause de révision pourra être appliquée.



Obligations liées au cahier
des charges

à respecter en contrepartie
du paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités
de contrôle

Pièces à fournir
Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance
de

l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Faire établir, par une structure 
agréée, un plan de gestion 
pastorale sur les parcelles 
engagées, incluant un diagnostic 
initial de l’unité pastorale

Le plan de gestion pastorale 
devra être réalisé au plus tard 
le 1er juillet de l’année du dépôt

de la demande d’engagement ¹

Sur place Plan de gestion Définitif Principale Totale

Mise en œuvre du plan de 
gestion pastorale sur les surfaces

engagées ²

Sur place :
documentaire

et visuel

Plan de gestion et
cahier

d’enregistrement des
interventions

Réversible Principale Totale

Interdiction du retournement des 
surfaces engagées

La destruction notamment par le 
labour ou à l’occasion de travaux 
lourds est interdit. Seul un 
renouvellement par travail 
superficiel du sol est autorisé sur 

les 5 années d’engagement ³

Administratif
et

sur place :
visuel

Automatique d’après
la déclaration de

surfaces
et

contrôle visuel du
couvert

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation de 
produits phytosanitaires sur les 
surfaces engagées, sauf 
traitements localisés

Sur place :
documentaire

et visuel

Visuel : absence de
traces de produits

phytosanitaires
(selon la date du

contrôle)
Documentaire : sur la

base du cahier
d’enregistrement des

interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des interventions
Sur place :

documentaire

Présence du cahier
d'enregistrement des

interventions et
effectivité des

enregistrements

Réversible
aux premier et

deuxième
constats.

Définitif au
troisième
constat.

Secondaire
(si le défaut

d’enregistrem
ent ne permet
pas de vérifier

une des
autres

obligations,
cette dernière

sera
considérée en

anomalie)

Totale

¹ En cas de prolonga-on d’une année supplémentaire du contrat ini-al, le plan de ges-on établi pour le 

contrat ini-al est u-lisé l’année de la prolonga-on.

² En cas de prolonga-on d’une année supplémentaire du contrat ini-al, l’entre-en par pâturage est 
obligatoire l’année de la prolonga-on.

³ En cas de prolonga-on d’une année supplémentaire du contrat ini-al, le renouvellement par travail 
superficiel du sol n’est pas autorisé l’année de la prolonga-on.



ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interven-ons cons�tue une pièce

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se

traduira par l’applica�on du régime de sanc�ons, qui peut aller jusqu’au remboursement total de
l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

6. DÉFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES

Les surfaces en prairies et pâturages permanents admissibles sont corrigées par la méthode du

prorata.

• Calcul du taux de chargement :

◦ le taux de chargement moyen sur les surfaces en herbe est le rapport entre (i) les

animaux herbivores de l’exploita�on et (ii) la surface en herbe

◦ le taux de chargement moyen à la parcelle est le rapport entre (i) la somme des

animaux herbivores pâturant sur la parcelle, mul�pliée par le nombre de jours de

pâturage et (ii) la surface de la parcelle engagée mul�pliée par la durée de la période

de pâturage autorisée

◦ Le taux de chargement instantané à la parcelle est le rapport entre (i) les animaux

herbivores pâturant sur la parcelle et (ii) la surface de la parcelle engagée.

Pour le calcul des taux de chargement, ce sont les surfaces corrigées par la méthode du

prorata qui sont u�lisées.

Les animaux pris en compte pour le chargement ou un critère d’éligibilité lié à un élevage
appar-ennent aux catégories suivantes :

Catégorie
d’animaux

Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre de bovins 1 bovin de moins de 6 mois = 0,4
UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB
1 bovin de plus de 2 ans ou vache

ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins de plus d'un an ou de brebis 
ayant mis bas

1 ovin âgé de plus de 1 an ou une
brebis ayant déjà mis bas = 0,15

UGB

CAPRINS
Nombre de chèvres mères ou caprins de plus 
d’un an

1 caprin âgé de plus de 1 an ou une
chèvre ayant déjà mis bas = 0,15

UGB

EQUIDES

Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, 
identifiés selon la réglementation en vigueur et 
non-déclarés à l’entraînement au sens des codes
des courses

1 équidé de plus de 6 mois
= 1 UGB

LAMAS
Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de 
plus de 2 ans

1 lama âgé de plus 2 ans
= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de 
plus de 2 ans

1 alpaga âgé de plus de 2 ans
= 0,30 UGB

CERFS ET
BICHES

Nombre de cerfs et biches âgés de plus de 2 ans
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans

= 0,33 UGB

DAIMS ET

DAINES

Nombre de daims et daines âgés de plus de 

2 ans

1 daim ou daine âgé de plus de 2

ans = 0,17 UGB

Le taux de chargement à la parcelle est vérifié sur la base des enregistrements du cahier de

pâturage et/ou sur le comptage des animaux présents le jour du contrôle sur place. 



La tenue du cahier d’enregistrement des interven-ons cons�tue une pièce indispensable du

contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par

l’applica�on du régime de sanc�ons, qui peut aller jusqu’au remboursement total de l’aide, même

si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points

suivants :

� Iden�fica�on de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou par�e de parcelle ou groupe de

parcelles, telle que localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclara�on de

surfaces) ;

� Pâturage : dates d’entrées et de sor�es par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB

correspondantes.

� Pose des clôtures, des points d’eau : dates et localisa�on ;

� Affouragement : dates et localisa�on.

� Pra�ques phytosanitaires : dates, quan�tés, produit (0, hors traitements localisés)

Le plan de ges-on précise, au sein de l’unité pastorale, les surfaces nécessitant une ges�on

par�culière sur lesquelles portent les obliga�ons. Il sera établi par une structure agréée, sur la

base d’un diagnos�c ini�al de ces surfaces. Ce programme doit être établi de préférence avant le

dépôt de votre demande d’engagement et dans tous les cas au plus tard le 1er juillet de l’année du

dépôt de votre demande.

Le plan de ges�on pastorale doit comporter a minima :

� Préconisa�ons d’u�lisa�on pastorale : chargement moyen sur les surfaces engagées ou

effec�f maximal sur l’ensemble de l’unité, niveau de consomma�on du tapis herbacé

évitant ainsi un tri qui favorise les refus, niveau de consomma�on de la strate ligneuse pour

assurer le renouvellement de la ressource. Ces préconisa�ons peuvent être annuelles ou 1

année sur 2, ou 2 années sur 3 afin de s'adapter à la spécificité des milieux et aux aléas

clima�ques.

� Période prévisionnelle d’u�lisa�on pastorale (déplacement des animaux) sur l’ensemble de

l’unité (en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux par�culiers sur l’unité, report de

pâturage possible), afin de s'assurer d'un temps de repos suffisant du couvert herbacé.

� Pose et dépose éventuelle de clôtures en cas de conduite en parcs tournants.

� Pâturage ra�onné en parcs ou par gardiennage serré avec précision des résultats aBendus,

(note de raclage ou autre méthode d’évalua�on : les éléments objec�fs de contrôle doivent

être proposés).

� Installa�on/déplacement éventuel des points d’eau.

� Condi�ons dans lesquelles l’affouragement temporaire est autorisé mais interdic�on

d’affouragement permanent à la parcelle.

� Pra�ques spécifiques en cas de présence d’espèces et/ ou de milieux par�culiers sur l’unité.

� Le cas échéant, ce plan de ges�on individuel pourra être ajusté, par la structure agréée,

annuellement ou certaines années selon les condi�ons clima�ques.

Pour mémoire, en cas de prolonga-on d'une année supplémentaire du contrat ini-al, variables locales du
contrat ini-al :

Nombre d'années sur lesquelles la ges�on par pâturage est requise : p11=5 ans 





3.2 Condi-ons rela-ves aux éléments engagés

Vous pouvez engager dans la mesure « AU_VAO5_HE04  » des surfaces en prairies permanentes

de votre exploita�on, dans la limite du montant plafond éventuellement fixé par un cofinanceur

au niveau de la mesure.

4. CRITÈRES DE SÉLECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélec�on perme8ent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités

financières.

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE RÉGIME DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obliga�ons doit être respecté dès le 15 mai 2020 , sauf disposi�ons contraires

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

Les documents rela�fs à votre demande d’engagement et au respect de vos obliga�ons doivent

être conservés sur votre exploita�on pendant toute la durée de votre engagement et pendant les

quatre années suivantes.

Les différentes obliga�ons du cahier des charges de la mesure «AU_VAO5_HE04» sont décrites

dans le tableau ci-dessous.

ATTENTION     : si l’une de ces obliga�ons n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5
ans de l’engagement (anomalie défini-ve). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide
réglementairement exigibles peuvent a=eindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime

de sanc�on est adapté selon l’importance de l’obliga�on (principale ou secondaire) et selon

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

En cas de prolonga�on du contrat, un constat d’anomalie formulé au �tre de la campagne faisant

l’objet de la prolonga�on ne sera pas reporté sur le contrat ini�al.

Reportez-vous à la no�ce na�onale d’informa�on sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informa�ons sur le fonc�onnement du régime de sanc�ons.

Conformément à la réglementa�on européenne, en cas de modifica�on des normes et exigences

ou obliga�ons réglementaires, ou pour perme8re l’adapta�on au cadre réglementaire de la

période de programma�on suivante, une clause de révision pourra être appliquée.



Obligations liées au
cahier des charges

à respecter en
contrepartie du

paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à
fournir

Caractère
de

l'anomalie

Gravité

Importance
de l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Présence d’au moins 4 
plantes indicatrices du bon
état agro-écologique des 
prairies permanentes 
parmi la liste de 20 
catégories de plantes 
indicatrices précisées au 
niveau du territoire

Sur place

Guide
d’identification

des plantes
inclus dans la
notice de la

mesure

Réversible Principale Total

Interdiction du 
retournement des surfaces
engagées

La destruction notamment 
par le labour ou à 
l’occasion de travaux 
lourds est interdit. Seul un 
renouvellement par travail 
superficiel du sol est 
autorisé sur les 5 années 
d’engagement.¹

Sur place :
visuel et

documentaire

Cahier
d’enregistre-

ment des
interventions

Définitif Principale Totale

Interdiction d’utilisation des
produits phytosanitaires, 
sauf traitements localisés

Sur place:
visuel et

documentaire

Cahier
d’enregistre-

ment des
interventions

Définitif Principale Totale

Enregistrement des 
interventions

Sur place:
documen- taire

Cahier
d’enregistre-

ment des
interventions

Réversible
aux premier
et deuxième

constats.

Définitif au
troisième
constat.

Secondaire
(si le défaut

d’enregistreme
nt ne permet

pas de vérifier
une des autres

obligations,
cette dernière

sera
considérée en

anomalie)

Totale

¹ En cas de prolonga-on d’un année supplémentaire du contrat ini-al, le renouvellement par travail
superficiel du sol n’est pas autorisé l’année de la prolonga-on.

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interven-ons cons�tue une pièce

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se

traduira par l’applica�on du régime de sanc�ons, qui peut aller jusqu’au remboursement total de
l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

6. DÉFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES

Les surfaces en prairies et pâturages permanents admissibles sont corrigées par la méthode du

prorata. 



A minima, l’enregistrement devra porter, pour chacune des parcelles engagées, sur les points

suivants :

• Iden�fica�on de l’élément engagé (n° de l’îlot, parcelle ou par�e de parcelle ou groupe de

parcelles, telle que localisé sur le registre parcellaire graphique (RPG) de la déclara�on de

surfaces) ;

• Fauche ou broyage: date(s), matériel u�lisé;

• Pâturage: dates d’entrées et de sor�es par parcelle, nombre d’animaux et d’UGB

correspondantes;

• Fer�lisa�on des surfaces : date, produit, quan�tés

• Traitement phytosanitaires des surfaces : date, produit, quan�tés (0, hors traitements

localisés)

Pour la catégorie na-onale « fréquence forte » :
N°3 Trèfles (Trifolium sp. sauf Trifolium pratense, Trifolium repens, Trifolium hybridum)

N°5 Gaillets (Galium sp. sauf Galium aparine) 

Pour la catégorie na-onale « fréquence moyenne » :
N°8 Centaurées ou Sératules (Centaurea sp. ; Serratula �nctoria)

N°10 Gesses, Vesces ou Luzernes sauvages (Lathyrus sp., Vicia sp., Medicago lupulina, falcate,

minima)

N°11 Laîches, Luzules, Joncs ou Scirpes (Carex sp., Juncus sp., Scirpus sp., Luzula sp. sauf

Juncus bufonius gr, Juncus effusus)

N°13 Saxifrage granulé ou Cardamine des prés (Saxifraga granulata ; Cardamina pratensis)

Pour la catégorie na-onale « fréquence faible» :
N°14 Silènes (Lychnis flos-cuculi, Silene sp. sauf Silene vulgaris)

N°15 Narcisses, Jonquilles (Narcissus sp.)

N°16 Renouée Bistorte (Polygonum bistorta)

N°17 Menthes ou Reine des prés (Mentha sp. ; Filipendula ulmaria)

N°19 Pimprenelle ou Sanguisorbe (Sanguisorba minor, officinalis)

N°21 Knau�es, Scabieuses ou Succises (Knau�a sp. ; Succisa pretense ; Scabiosa sp.)

N°22 Salsifis ou Scorsonères (Tragopogon sp. ; Scorzonera humilis)

N°23 Rhinanthes (Rhinanthus sp.)

N°24 Sauges (Salvia sp.)

N°25 Thyms et origans (Thymus sp. ; Origanum vulgare)

N°27 Orchidées ou Œillets (Orchidaceaea sp. ; Dianthus sp.)

N°28 Polygales (Polygala vulgaris)

N°29 Genêts gazonnants (Genista sp.)

N°33 Hélianthèmes ou Fumanas  (Helianthemum sp. ; Fumana sp.)





� Vous devez maintenir l’ac�vité d’élevage pendant l’engagement en détenant au moins 10

UGB herbivores. Le nombre d’UGB est calculé selon les modalités définies au point 6.

� Votre exploita�on est éligible à ce8e MAEC dans la mesure où la part de l’herbe dans la

SAU est au maximum de 75% l’année de votre demande. Ce taux est calculé sur la base des

surfaces déclarées dans votre déclara�on PAC l’année de la demande. Il s’agit du rapport

entre les surfaces en herbe de votre exploita�on (telles que définies au point 6) et la

surface agricole u�le de votre exploita�on.

Un diagnos�c individuel d'exploita�on réalisé sous la maîtrise d'ouvrage du Syndicat Mixte des

Vallées de la Veyre et de l'Auzon a du être réalisé lors des années précédentes. 

3.2 Condi-ons rela-ves aux éléments engagés

Les surfaces en prairies et pâturages permanents correspondent aux surfaces qui dans votre

dossier PAC relèvent de la catégorie de surface agricole « prairies ou pâturages permanents » (PP)

à l’excep�on du code culture J6P (jachère de 6 ans ou plus) et qui sont rendues admissibles par la

méthode du prorata. 

Les terres arables correspondent aux surfaces qui dans votre dossier PAC relèvent de la catégorie

de surface agricole  « TA ».

Les cultures pérennes correspondant aux surfaces qui dans votre dossier PAC relèvent de la

catégorie de surface agricole  « CP », ne sont pas éligibles  .  
Vous devez respecter le cahier des charges sur l’ensemble de l’exploita�on et non uniquement sur

les parcelles engagées.

4. CRITÈRES DE SÉLECTION DES DOSSIERS

Les critères de sélec�on perme8ent de prioriser les demandes d’aide au regard des capacités

financières. Il n’a pas été établi de critère de sélec�on.

5. LE CAHIER DES CHARGES DE LA MESURE ET LE RÉGIME DE CONTRÔLE ET DE SANCTIONS

L’ensemble de vos obliga�ons doit être respecté dès le 15 mai 2020 , sauf disposi�ons contraires

dans le cahier des charges (Cf. ci-après).

Les documents rela�fs à votre demande d’engagement et au respect de vos obliga�ons doivent

être conservés sur votre exploita�on pendant toute la durée de votre engagement et pendant les

quatre années suivantes.

Les différentes obliga�ons du cahier des charges de la mesure «AU_VAC5_SPM5» sont décrites

dans le tableau ci-dessous.

ATTENTION     : si l’une de ces obliga�ons n’est pas respectée, les conséquences de ce non-respect

peuvent porter sur la seule année considérée (anomalie réversible), ou bien sur l’ensemble des 5
ans de l’engagement (anomalie défini-ve). Dans ce cas, les demandes de reversements de l’aide
réglementairement exigibles peuvent a=eindre des sommes importantes. Par ailleurs, le régime

de sanc�on est adapté selon l’importance de l’obliga�on (principale ou secondaire) et selon

l’étendue de l’anomalie (à seuil ou totale).

En cas de prolonga�on du contrat, un constat d’anomalie formulé au �tre de la campagne faisant

l’objet de la prolonga�on ne sera pas reporté sur le contrat ini�al.

Reportez-vous à la no�ce na�onale d’informa�on sur les MAEC et l’agriculture biologique 2015-

2020 pour plus d’informa�ons sur le fonc�onnement du régime de sanc�ons.

Conformément à la réglementa�on européenne, en cas de modifica�on des normes et exigences

ou obliga�ons réglementaires, ou pour perme8re l’adapta�on au cadre réglementaire de la

période de programma�on suivante, une clause de révision pourra être appliquée.



Observations du cahier des
charges

à respecter en contre-partie
du paiement de l’aide

Contrôles Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à
fournir

Caractère de
l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Étendue
de

l’anomalie

Maintien d’une activité 
d’élevage et détention d’au 
moins 10 UGB herbivores

Comptage des
animaux

Registre
d’élevage

Définitive Principale Totale

Interdiction de retournement ¹ 
des prairies permanentes de 
l’exploitation n’entrant pas 
dans une rotation, notamment 
par le labour ou à l’occasion 
de travaux lourds. Seul un 
renouvellement par travail 
superficiel du sol est autorisé.

Contrôle visuel
du couvert

Néant Définitive Principale Totale

Respect d'une part minimale 
de surface en herbe de 49% 
de la SAU à partir de l'année

3 ², 5
Néant Néant Réversible

Principale

Seuils : par
tranche de
1,5%, en

fonction de
l'écart de %

Respect d’une part maximale
de surface en maïs (hors 
maïs grain et semences) 

consommé ³ de 5% dans la 

surface fourragère
4
: à partir 

de l’année 3 
5 

Calcul de
l’équivalent en

surface de
maïs

Factures
d’achat et

vente de maïs
ou stock de

maïs, de maïs
fourrager et de

semences

Réversible Principale

Seuils : par
tranche de
1,5%, en

fonction de
l'écart de %

Respect d’un niveau maximal 

annuel d’achat de concentrés 6

partir de l’année 3 : 7

• 800 kg par UGB bovine
ou équine

• 1 000 kg par UGB 
ovine

• 1 600 kg par UGB 
caprine 

Documentaire

Factures
d'achat de

concentrés et
comptabilité

matière
(factures,

balances, livre

journal) 
8

Réversible Principale

Seuils : en
fonction de
l'écart en kg
de concentré
acheté sur le
total autorisé

¹ Sont concernées par cette interdiction, les surfaces dont les codes cultures appartiennent au paragraphe et du 1.10

« prairie et pâturage permanent » de la notice PAC à l'exception des prairies en rotation longue (code culture = PRL).

² Au 15 mai de la troisième année d’engagement (par exemple, si engagement initial au 15 mai 2017 : à partir du 15

mai 2019)

³ Mode de calcul du maïs consommé : surfaces cultivées en maïs fourrager + équivalent surface du maïs acheté +

equivalent surface de la variation des stocks de maïs < 5 % SFP. Les quantités achetées et les variations de stock de
maïs sont converties en équivalence de surfaces sur la base du rendement moyen départemental.
4 La surface fourragère principale (SFP) est définie au point 6.
5 En cas de prolongation d’une année supplémentaire du contrat inital, cette obligation est à respecter l’année
de la prolongation.
6 Concentrés : 

      - tout aliment complémentaire des fourrages, riche en énergie et/ou azote, caractérisés par une forte teneur en 
matière sèche (MS>=80 %) et une forte valeur énergétique (UFL>=0,8/kg MS).

      - tout fourrage déshydraté présenté sous forme de granulés

      - tout grain conservé par voie humide

7
En cas de prolongation d'une année supplémentaire du contrat initial, cette obligation est à respecter

l'année de la prolongation.
8

Si la comptabilité est externalisée, fourniture sous 10 jours des documents demandés au contrôleur.



Obligations du cahier des
charges à respecter en

contre-partie du paiement de
l’aide

Contrôles
Sanctions

Modalités de
contrôle

Pièces à fournir
Caractère de

l'anomalie

Gravité

Importance de
l’anomalie

Etendue
de l’anomalie

Respect des IFT 
« herbicides »  et « hors 
herbicides » maximal fixé 
pour l’année, sur l’ensemble 
des parcelles de l’exploitation 
concernées par le calcul (Cf. 
ci-après pour l’IFT maximal 
annuel), y compris les 
parcelles non engagées du 
fait de l’application d’un 
plafond d’aide.

Vérification du
cahier

d’enregistrement
des pratiques

phytosanitaires
+

Contrôle de
cohérence, sur

un produit pris au
hasard, entre les
factures, le stock

et les apports
enregistrés pour

ce produit

Cahier
d'enregistrement

des pratiques
phytosanitaires

+ Feuille de
calcul des IFT

« herbicides » et
« hors

herbicides »
+ Factures
d’achat de
produits

phytosanitaires

Réversible
Principale A seuils1

Interdiction des régulateurs 
de croissance sauf sur orge 
brassicole

Vérification de
l’absence de

régulateurs de
croissance dans

le cahier
d’enregistrement

Cahier
d’enregistrement

des pratiques
phytosanitaires

Réversible Secondaire Totale

Appui technique sur la 

gestion de l’azote 9  

Vérification de
l’existence de
l’attestation

Attestation de
prestation

Réversible Secondaire Totale

ATTENTION : La tenue du cahier d’enregistrement des interven-ons cons�tue une pièce

indispensable du contrôle. Aussi, l’absence ou la non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se

traduira par l’applica�on du régime de sanc�ons, qui peut aller jusqu’au remboursement total de 
l’aide, même si ce cahier ne doit comporter que des valeurs nulles.

1

9
Appui technique sur 2 demi-journées minimum dont un entretien individualisé d’une demi-journée minimum devant

être réalisé au cours des 3 premières années de l’engagement et une réunion collective d’une demi-journée
minimum devant se tenir au cours des 2 dernières années de l’engagement. En cas de prolongation d'une année
supplémentaire du contrat initial, cette obligation, dès lors qu'elle a effectivement été remplie lors du contrat
initial, est considérée comme remplie l'année de la prolongation.



Valeurs des IFT  herbicides  et des IFT hors herbicides à respecter en moyenne sur l’ensemble de vos parcelles 

concernées.

Les parcelles concernées par le calcul de votre IFT et le respect des valeurs maximales indiquées
ci-dessous sont cons�tuées de l’ensemble des terres arables (y compris les prairies temporaires)

et les prairies en rota�on longue (code culture PRL) de votre exploita�on.

Pour vérifier le respect des valeurs maximales d’IFT indiquées dans le présent cahier des charges

(cf. tableau ci-dessous), il est calculé sur votre exploita�on un IFT moyen pour l’ensemble de vos

parcelles concernées, y compris les parcelles non engagées dans la mesure. Le respect des valeurs

maximales d’IFT figurant dans le tableau ci-dessous sera vérifié :

•  en 2ème année d’engagement : en considérant l’IFT calculé sur votre exploita�on pour la 

campagne culturale considérée ;

• en 3ème année d’engagement : en considérant la moyenne des IFT calculé sur votre 

exploita�on pour les campagnes culturales des années 2 et 3 ;

• en 4ème année d’engagement : en considérant la moyenne des IFT calculés sur votre 

exploita�on pour les campagnes culturales des années 2, 3 et 4 ;

• en 5ème année d’engagement : en considérant la moyenne des IFT calculés sur votre 

exploita�on pour les campagnes culturales des années 3, 4 et 5 OU en considérant 

uniquement l’IFT calculé sur votre exploita�on pour la campagne culturale de la cinquième

année d’engagement.

• en cas de prolonga�on d'une année supplémentaire du contrat ini�al, les objec�fs de

réduc�on de l’année 5 du contrat ini�al sont à respecter.

IFT
 
de référence

à respecter sur

l’ensemble de

vos parcelles

concernées

IFT calculé sur

l’ensemble de vos

parcelles concernées

IFT herbicides
 
maximal

à respecter sur l’ensemble de

vos parcelles éligibles

concernées

IFT hors herbicides maximal

à respecter sur l’ensemble de

vos parcelles éligibles

concernées

exprimé en %

de l'IFT de

référence

exprimé

en valeur

exprimé en %

de l'IFT de

référence

exprimé

en valeur

IFT 
herbicides : 

1,5

IFT 
hors herbicides :

2,1

Année 2
IFT année 2 80,00 % 1,2 70,00 % 1,47

Année 3

Moyenne IFT

année 2 et 3
75,00 % 1,13 65,00 % 1,37

Année 4

Moyenne IFT

année 2, 3 et 4
70,00 % 1,05 60,00 % 1,26

Année 5

Moyenne IFT

année 3, 4 et 5

ou

IFT année 5

60 % en moyenne

sur les années

3,4,5

ou

60% sur l’année 5

0,9

50 % en moyenne

ou

50 % sur l’année 5

1,05



6. DÉFINITIONS ET AUTRES INFORMATIONS UTILES

6.1. Défini-ons

• La Surface Agricole U-le (SAU) de l'exploita�on comprend toutes les surfaces admissibles au 

�tre du 1er pilier et les surfaces temporairement non exploitées (SNE) du dossier PAC 

• Les surfaces en herbe comprennent les prairies ou pâturages permanents corrigés (tous les

codes cultures du paragraphe et du 1.10 « prairie et pâturage permanent » de la no�ce PAC

cultures) par la méthode du prorata, les surfaces herbacées temporaires (tous les codes cultures

du 1.9 « surfaces herbacées temporaires" de la no�ce PAC cultures) et les surfaces correspondant

aux autres éléments topographiques si ceux-ci sont admissibles.

• La surface fourragère principale (SFP) comprend le maïs ensilage, les surfaces herbagères

temporaires, les prairies et pâturages permanents corrigés du prorata, les légumineuses

fourragères, les fourrages et les surfaces correspondant aux autres éléments topographiques si

ceux-ci sont admissibles.

Ne sont pas considérées comme des surfaces fourragères :

- Les surfaces dont le fourrage est des�né à la transforma�on en granulé (par exemple :

luzerne ou maïs déshydraté). Les surfaces déclarées à la PAC avec le code LUD ne sont pas

retenues comme des surfaces fourragères à l’excep�on des surfaces des�nées à la produc�on

de foin de luzerne sous réserve que vous puissiez jus�fier d’un contrat avec un transformateur

dans lequel vous restez propriétaire de la luzerne et que ce8e dernière revienne sur

l’exploita�on sous forme de foin.

       - les surfaces dont seuls les grains sont conservés par voie humide.

6.2 Les effec-fs d’animaux

Les animaux pris en compte pour le critère d’éligibilité lié à un élevage herbivore

appar�ennent aux catégories suivantes :

Catégorie d’animaux Animaux pris en compte Conversion en UGB

BOVINS

Nombre d’UGB moyennes présentes sur l’exploitation durant 
la campagne précédente (du 15 mai de l’année n-1 au 16 
mai de l’année)
Ce nombre est celui figurant en base de donnée nationale 
d’identification (BDNI).

1 bovin de moins de 6 mois = 0,4
UGB

1 bovin de 6 mois à 2 ans = 0,6 UGB
1 bovin de plus de 2 ans ou vache

ayant vêlé = 1 UGB

OVINS
Nombre d’ovins ou de brebis ayant mis bas 1 ovin âgé de plus de 1 an ou une

brebis ayant déjà mis bas = 0,15
UGB

CAPRINS Nombre de chèvres mères ou caprins de plus d’un an 
1 caprin âgé de plus de 1 an ou une

chèvre ayant déjà mis bas = 0,15
UGB

EQUIDES
Nombre d’équidés âgés de plus de 6 mois, identifiés selon la 
réglementation en vigueur et non-déclarés à l’entraînement 
au sens des codes des courses

1 équidé de plus de 6 mois
= 1 UGB

LAMAS Nombre de lamas (mâles et femelles) âgés de plus de 2 ans
1 lama âgé de plus 2 ans

= 0,45 UGB

ALPAGAS
Nombre d’alpagas (mâles et femelles) âgés de plus de e 2 
ans.

1 alpaga âgé de plus de 2 ans
= 0,30 UGB

CERFS ET BICHES Nombre de cerfs et biches âgés de plus de de 2 ans.
1 cerf ou biche âgé de plus de 2 ans

= 0,33 UGB

DAIMS ET DAINES Nombre de daims et daines âgés de plus de 2 ans.
1 daim ou daine âgé de plus de 2

ans = 0,17 UGB



Pour les herbivores autres que bovins, les animaux doivent être présents sur l’exploita�on 

pendant une durée de 30 jours consécu�fs, incluant le 31 mars de l’année en cours. Le 

nombre correspondant doit être déclaré chaque année sur le formulaire de déclara�on des

effec�fs animaux du dossier PAC.

6.3. Précisions rela-ves à l’Indicateur de Fréquence de Traitement (IFT)

◦ Méthode de calcul de l’IFT

Pour chaque traitement réalisé sur la parcelle, l’IFT est obtenu en divisant la dose 

appliquée par la dose de référence du produit pour la culture et la cible (ravageur, maladie)

considérées. L’ensemble est mul�plié par la propor�on de la parcelle traitée.

IFT traitement=
Doseappliquée

Dose deréférence
×

Surface traitée

Surface totale de la parcelle

L’IFT de la parcelle est obtenu en faisant la somme des IFT traitements, pour chaque 

campagne culturale (de la récolte du précédent cultural à la récolte de la culture de la 

campagne en cours).

IFT parcelle= IFT traitement1+ IFT traitement 2+...+ IFT traitement n

L’ensemble des traitements réalisés au champ sont pris en compte. Par ailleurs, si les 

semences u�lisées ont été traitées, alors on ajoute 1 à l’IFT parcelle. 

Sélec-on de la dose de référence

La dose de référence peut être définie :

- « à la cible », c’est-à-dire pour chaque produit, culture et cible (ravageur, maladie) visée par le

traitement, sur la base des doses homologuées ;

- « à la culture », c’est-à-dire pour chaque produit et culture traitée.
•

Si la cible du traitement est renseignée dans le cahier d’enregistrement des pra�ques

phytosanitaires, alors on re�ent la dose définie « à la cible » correspondante. Si plusieurs cibles

sont simultanément visées par un même traitement, alors on re�ent la dose de référence

correspondant à la cible qui a été déterminante dans le choix de la dose appliquée. Si la cible

n’est pas renseignée dans le cahier d’enregistrement, alors on re�ent la dose définie « à la

culture ».

Pour les produits sans dose, l’IFT du traitement compte par défaut pour 1.
•

Pour plus de précisions sur les modalités de détermina�on de la dose de référence, se reporter 

au guide méthodologique sur l’IFT élaboré par le Ministère de l’Agriculture 

(h8p://agriculture.gouv.fr/indicateur-de-frequence-de-traitements-phytosanitaires-iZ).

La liste des doses de référence est fournie dans la boîte à ou�ls IFT en ligne sur le site internet 

du ministère de l'Agriculture ou à l’adresse h8ps://www.data.gouv.fr/fr/datasets/doses-de-

reference-indicateur-de-frequence-de-traitements-phytosanitaires/. Pour une campagne 

culturale allant de la récolte du précédent cultural en année n-1, à la récolte de la culture 

implantée pour la campagne de l'année n, il convient d’u�liser la liste de l’année n-1.

Sont comptabilisées dans le calcul de votre IFT les parcelles en terres arables (y compris les prairies

temporaires) ainsi que les prairies en rota�on longue. 

Produits de biocontrôle : Si vous avez u�lisé des produits de biocontrôle, alors deux

compar�ments sont dis�ngués pour le calcul de l’IFT : d’une part l’IFT moyen des produits de

biocontrôle, et d’autre part l’IFT moyen des autres produits. Le respect de vos engagements sera

vérifié uniquement sur la base de l’IFT des produits autres que de biocontrôle.



Les produits de biocontrôle sont iden�fiés en tant que tels dans la liste des doses de référence

pour le calcul de l’IFT.

◦ Modalités de contrôle de l’IFT

Le respect de vos engagements portant sur l’IFT est vérifié sur la base du cahier d’enregistrement
des pra-ques phytosanitaires, qui cons�tue une pièce indispensable du contrôle. L’absence ou la

non-tenue de ce cahier le jour du contrôle se traduira par la suspension de l’aide pour l’année

considérée.

La tenue du cahier d’enregistrement des pra�ques est obligatoire au �tre de la condi�onnalité.

Toutes les u�lisa�ons de produits phytopharmaceu�ques ou alterna�fs doivent y figurer (y

compris celles portant sur des prairies) :

- l’îlot PAC ou l’iden�fica�on de la parcelle traitée10,

- la culture introduite sur ce8e parcelle (avec précision de la variété),

- le nom commercial complet du produit u�lisé pour chaque traitement,

- la quan�té ou la dose de produit u�lisée (en grammes/hectare, kilogrammes/hectare ou

litres/hectare),

- la date du traitement,

- la (ou les) date(s) de récolte.

Par ailleurs, dans le cadre des MAEC, il est important de renseigner la cible (ravageur, maladie)
visée par le traitement. Ce=e informa-on permet en effet de calculer un IFT plus précis, qui
reflète au mieux vos pra-ques agricoles.

6.4. Précisions rela-ves au suivi d’un appui technique sur la ges-on de l’azote

Pour toute ques�on rela�ve à la réalisa�on de vos engagements liés au suivi d’un appui technique
sur la ges-on de l’azote, veuillez vous adresser au SMVVA.

6.5. Ges-on des demandes d'engagement complémentaire

Vous avez la possibilité de demander à engager de nouvelles surfaces dans ce8e mesure système

uniquement dans le cas où ce8e demande est concomitante à une augmenta�on de la SAU égale

ou supérieure à 25 %. Un nouvel engagement sera alors possible sous réserve de l'accord de

l'Autorité de Ges�on et des financeurs de la mesure, et du fait que la mesure concernée soit

ouverte à la souscrip�on l’année de la demande.

Dans ce cas, l'ensemble des surfaces concernées (nouveaux éléments et éléments déjà engagés)

est réengagé pour cinq ans. Les critères d'éligibilité ainsi que les obliga�ons du cahier des charges

doivent être respectés pendant la durée de l'engagement par ailleurs. En cas de non-respect, le

régime de sanc�on en vigueur s'applique.

10 Au titre des MAEC, les parcelles doivent être identifiées de manière à pouvoir calculer l’IFT uniquement sur les 
parcelles concernées par le cahier des charges.


